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Pourl’arrêt de lasuppressiondes22
700postesprévuesaubudget2008(dontau

moins 11200 dans l’Éducation Nationale)
afin desauvegarderlesmissionsdes services

publics de tous les secteurs.
Pourque cessent les politiques sécuritai-

res et discriminantesqui s’attaquenttoujours
plus auxjeunes,aux exclus, aux étrangers…

Le 18 octobre : une ETAPE
INCONTOURNABLE

Cette étape doit s’inscrire dans unmouve-
ment qui nécessiterad’autres rendez-vous.

Nous sommesconvaincus qu’au vu de l’am-
pleur des attaques, il est urgent d’aller au delà des

ripostes par secteur etd’envisager une convergence et
un élargissement des mobilisations.

Michel Bouchet

Prix du

Numéro

0,30 €

La FSU 63 entendconstruire
un mouvement dans la durée as-
sociantcampagne d’opinion et ac-
tions des personnels.

Nous sommes tous
concernés !

NON aux plansgouvernementauxd’aban-
dondes droitssociaux.

OUI à de véritablesmesuresporteu-
ses deprogrèssocialpour tous

Pour un Service Public de qualité et
de proximité répondantencore mieux aux
besoinsde toute lapopulation.Le Service
Public est le garant del’égalité et du système
des solidarités.

L’emploi public statutaire doit être
basé sur lesbesoins réels en matière de
services publics. Il doit êtrepréservé et
amélioré.Ces garantiespréserventl’égalité
de traitementdes citoyens.

Pour la protection dessystèmesde
sécurité sociale : le droit aux soins…

NON aux franchisesmédicalesqui
représentent unedouble pénalité pour les
malades.

Pour le rattrapage des pertes de
pouvoir d’achat et l’ouverture im-
médiatede négociationssalariales.

Pour la défense denos re-
traites et du code despensions.
Stopper les régressionsdéjà

mises en œuvre ou pro-
jetées.

CTC Clermont-FdDispensé de timbrage
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Urgence

Le premierministreparled’ « urgencenationale » ; à
l’Elysée les « faucons »mènentbataille pour une rupture
radicale que Sarkozy qualifie de« révolution culturelle ».
Nousy voilà donc…

Il y a « urgence » àmettre en place la réforme des
statuts desfonctionnairesd’état. Nous assistons à la fin
programmée,et dans les délais les plus courts si possible, des
statuts de lafonctionpublique.ÉvidemmentSarkozypréfére-
rait « faire la réforme par lamotivation et non par la
tension ». Il s’agit, selon ÉricWoerth,ministredu Budget et
de la FonctionPublique,de « respecter,approfondir,refon-
der » ce statut !

Respecter c’est dansun premiertempstailler dans les
effectifs (22700 suppressionsannoncéesau budget2008 ).
Les missions seront redéfinies et leurschamps réduits.
D’ores et déjàon nousannoncepour l’Éducation Nationale
des coupes claires dans les
temps d’enseignement et les
programmes.Respecter c’est
multiplier les contrats de type
CDD (qui précarisent desmil-
liers de personnes)ou CDI,
mais l’on aura « le choix »
disent-ils…Et puis celadon-
nera de la « respiration »
ajouteWoerthalors qu’il nous
prendà la gorge!Approfondir
c’est aller encore plus loin et
gérer les personnelscomme
dans l’entreprise : selon lavo-
lonté de leur hiérarchie.Ap-
profondir c’est ouvrir ainsi la
porte à tous les abus ; à toutes
les pressionset dynamiterau
passage lesrecrutementspar concoursà propos desquels
Woerth dit qu’ « il faut lever tous ces obstaclesphysiques
(…) ou académiques »alors qu’il s’agiradu choix du roi…
Refonderc’est « substituer200métiersà 500corps »,c’est à
dire rendre possible le passaged’un ministère à l’autre :
« mobilité et productivité » ! Refonderc’est donc en finir
avec la gestion transparente despersonnelsacquise grâce au
paritarismeet sedébarrasserdes syndicats.Refonderc’est
instaurer la notation etdonc la rémunération aumérite ;
Woerth jugeant que lesfonctionnairessont notés« d’une
façonqui ne veut plus rien dire ». 

Il y a certes desévolutionsà envisagerpouréviter, par
exemple,les superpositionsde mêmesservices au sein des
ministères ;mais les projetsgouvernementauxn’ont d’autre
but que d’abattre ce qui est présentécommeune citadelle
d’un autre âgeprotégeantdes nantis. Or ce que les statuts de
la fonction publiqueprotègent,ce sont les services publics,
doncl’intérêt général des citoyens face à l’arbitraire, voire la
corruption,si l’on en finit avecl’indépendancedesfonction-
naires. Voilà bien là une « révolution » qui détruit les acquis
enmatièrede services publics de1936et 1945.Et il n’y a de
« culture » quecelle d’un libéralismequi avancedésormais
sansmasqueaprès avoir essuyéun refus cinglant lors du
référendum sur le TCE.Mais nousne sommespasdupesde
cediscoursperverti.Nousseronsà nouveauasseznombreux,
motivéset déterminés,à résister etnoussauronsà nouveau
dire NON. Il y a effectivement…urgence !

Michèle Aldon

Service public

Au lieu d’augmenternos salaires, alors que les taux de
productivité, ne cessent d’augmenter depuis plus de20 ans, le
gouvernement veutimposer les heuressupplémentairesdéfisca-
lisées,souscouvertdu slogan « travailler pluspour gagnerplus ».
Pourque celamarche,encore faudrait-il avoirun travail et ne pas
faire partie des 2millions de chômeurs recensés ! Ou bien avoir
conservéassez deforces,malgréles cadences infernales et le stress
organisé– pratiqués dansbeaucoupd’entreprises! Outre qu’une
telle mesureaurait degrandesdifficultés à créer desemplois,ce
que veut le gouvernement, c’estnous faire travailler plus,mais
pourpayer plus !

• payer plus cher notre accès aux soins.
• payer plus cher notre accès à l’énergie.
• payer plus cher l’éducation denosenfants, notretransport,

notre logement...
Alors que beaucoupne

savent pluscommentboucler
les fins demois, le gouverne-
ment nous accuse d’être des
irresponsableset de vivre au-
dessus denosmoyens:

• nousserions des irres-
ponsablesusagers,parce que
nousdemandons à êtresoignés
quels que soientnosrevenuset
notre lieud’habitation.

• nousserions des irres-
ponsables fonctionnaires,
parce quenous nousattachons
à un statut qui garantit l’exer-
cice de nos missionsde ser-
vice public avec lemaximum
d’efficacité.

• nous serions desirresponsablessalariés, parce quenous
demandons desconditionsde travail décentes, des salaires et des
droitsnouspermettantde vivre dignement. Lagrandeaffaire, c’est
de nous « responsabiliser» par les tarifs et les taxes sur la
consommation.Dans lemêmetemps,les grossesfortuneset les
entreprises sontexonéréesde leur contribution et le capital
spéculatif n’est pas taxé à lamêmehauteurque le travail !

Nousnous sommes retrouvés unis au coude à coude le13
octobre aurassemblementdu viaduc des Fadespour la défense de
la ligne Clermont-Montluçonpendantque d'autresétaientdans la
manifestationnationale contre les franchisesmédicales,pour le
droit d’accès aux soinspour toutes et tous,pour une protection
sociale solidaire.

Retrouvons-nous le 18 octobre pour la sauvegarded’un
système de retraites par répartition solidaire etpour le bon
fonctionnementdu service public, avec unefonction publique
statutairedisposantde capacitéssuffisantes –emplois, moyens
matériels, formation – pour accomplir au mieux des missions
publiquesétendues.

Au-delà de ces dates et dans leur continuité,créons les
conditionsd’unegrandejournéenationale demanifestationregrou-
pant l’ensembledes secteursdu service public et associant les
syndicats et salariés, les élus et partis, les associations etusagers.

Michel Bouchet

18181818 octobreoctobreoctobreoctobre avenueavenueavenueavenue dededede lalalala RépubliqueRépubliqueRépubliqueRépublique ---- 10101010 hhhh
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DES SUPPRESSIONS D’EMPLOIS AU
MÉPRIS DES BESOINS.

15000suppressionsd’emploisdans laFonction Publique
del’Etat inscrites en loi de finances2007,5300en2006,22000
en2008 ?

Les suppressionseffectives seront sans doute plus nom-
breusescar en application de la LOLF, la loi ne fixe plus que
desplafondsd’emploi.

Au total, depuis 5 ans, ce sont entre80 et 100 000
emploisqui aurontdisparudans laFonction Publiquede l’Etat.
Partout, la précarité et lesemplois hors statut atteignent des
proportionsinacceptables.

La quantité de travail étanttoujours la même, voire
augmentant, lerecrutementde non-titulaires estun choix
politique condamnable. Le statut detitulaire doit êtredéfenduet
étendu à tous lespersonnels.La réforme de l’État, c’estpour le
gouvernement larecherchede « gains de productivité ». Des
audits de modernisation, instruits à charge par Bercy, aboutis-
sent à desconclusionspréétablies et justifient lessuppressions,
en s’appuyantsur, selon les cas, le renoncement à certaines
missionsdu service public,l’augmentationdu tempsde travail,
l’intensificationdu travail des agents.Cettepolitique estmenée
au mépris desbesoinsde la populationet contreson avis. A
l’opposéde la pratique gouvernementale des audits,améliorer
la FonctionPublique,nécessite enpremier lieu de prendreen
compte le besoin de service public et de débattreensemble,
population,usagers,personnelset responsablespolitiques de
ses objectifs et de sesmoyens.

DES CONSÉQUENCES PRÉJUDICIABLES
POUR TOUS

Baisse du pouvoir d’achat, écrasementde la grille
indiciaire, sous-effectifet non-titulariat : les effets des politi-
ques qui ontconduit à ce constat sontgraveset profonds.Ils
touchent bienentendu les agents,dont de nombreux sont
confrontésà des situations inquiétantes tantpour leur niveau de
vie que pour le maintiende leur emploi. Mais, au-delà, c’est
bien la qualitédu servicerenduà lapopulationqui estmenacée.
Des conditions de travail désastreuses, des carrières et des
statutsmenacés…tout cela, c’est autant d’attaques frontales à
l’encontre de tous,usagerscommesalariés.

OUI, IL EST UTILE DE SOUTENIR L’EMPLOI
DANS LA FONCTION PUBLIQUE ET

POSSIBLE D’AUGMENTER LES SALAIRES.
Le gouvernement s’estlui-mêmeenfermédansun certain

nombre decontradictions,parsonchoix délibéré de sepriver de
recettesau traversd’une politique fiscale ni juste ni justifiée,
qui ignorelesbesoinsde solidarité et ceux des services publics.
Au total, lamassedes salaires etpensionsversés dans les trois
versants de laFonction Publiquea reculé, parrapportau PIB,
de0,25%,entre1999et 2005.

� C’est inacceptable auregarddesbesoinsdu servicepu-
blic.

� Incohérentau regardde la situation del’emploi.

VOLEURS DE VIE !

Les 15 milliards d’Euros de paquet fiscaldu président
Sarkozy ne leur suffisent pas. Il faut qu’ils trichent, qu’ils
volent, qu’ils piquentdans la caisse, qu’ilscontournentla loi,
coulent l ‘économie,licencientet délocalisentpour se remplir
lespoches.

Les ministresde la Justice et de l’intérieur, si prompts à
traquer les sans papiers et leurs enfantsvont elles arrêter les
copains et lescoquinsde l’entourageprésidentiel,baronsdu
Medef et haut dirigeants corrompus qui luioffrent ses vacances
? Vont-ils les empêcherde claironner avec indécence que le
SMIC ne doit pas augmenter, que la retraite à60 ans estun
privilège insupportable,qu’il faut en finir avec les35 heures?

Bien des raisons existentpour être dans l’action le18
Octobre.S’y ajoute l’impérieusenécessité de faire ravaler la
morgue de cespatronsvoyous,initiés délinquants quifréquen-
tent lesmêmessalons et lesmêmesyachts.

Oui. Nous seronstous en grève pour uneaugmenta-
tion générale et conséquente des salaires. Ce n’est que
justice.

La FSUrevendique:

� le rattrapage intégral des pertes depouvoir d’achat (au
moins6% depuis2001)

� unereconstructionde la grillesalarialeavec unemesure
immédiatede50 points d’indicepour tous

� un minimum de traitementéquivalent à120% du Smic
net.

Francis Vergne

� Inconséquentau regarddu rôle del’emploi dans la crois-
sance.

� Les salairessont un élément de la croissance par la
consommation.Ils influent ainsi sur l’emploi et sur les
recettes fiscales et les ressources de laprotection
sociale.

� Augmenter les salaires et défendre l’emploi, pour les
fonctionnaires comme pour l’ensemble des salariés,
c’est socialement juste et c’est économiquement effi-
cace.

Mobilisons nous le 18 pour soutenir l’emploi
dans la fonction publique et la revalorisation

des conditions de travail et des salaires.

Eric Ragain
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M es ure s  p ro posées E co no m ie s  pa r a n
D é pla fo nne me nt d u  fo rfa it  jo u rna lie r 200
B a isse  d u  ta ux  de  re m bo u rse me nt de s

ass uré s  sa ns  mé de c in  t ra ita nt
150

S upp re ss io n du  tie rs  pa y a nt e n cas  de  re fus
de  gé né rique s

60

B a isse  de  ta rifs  de s  ac te s  de  ra d io lo g ie  e t de
b io log ie

190

B a isse  de  p rix  de s  mé d ica me nts 160
B a isse  de  p rix  de  d is pos itifs  mé dica ux 50
M o bilis a tio n  de s  p ro fe ss io nne ls  s ur la

m a ît rise  mé dica lisée
100

L utte  co ntre  la  f ra ude 95
R e co u rs  p lus  f ré que nt à  la  c hiru rg ie

a m bula to ire
150

G e l de s  c ré dits  p ré v us  a u t it re  d u  doss ie r
mé dica l pe rs o nne l

70

B IL A N 1.225  m il lio ns  d ’€

Pourtantelle en porte encorecettedénomination. En effet
c’est bien de la Sécurité Socialedont je veux vous parler au
risque d’êtreredondantcar lesmediasse fontun large écho de ce
qui nousestproposépour la sauver.

Après le plan Douste-blazylargementcritiqué en son
tempset qui devait lasauver(rappelons-nous1€ par consultation
et 18€ de participation au delàd’un plafondde 91€),nousvoilà
avec de nouvellespropositionsqui nousle savonsne vont rien
changer au problème (participation de :0,50€ par boîte de
médicament,2€ pour les soins paramédicaux et lestransports
avec un plafond de 50€ pour cette année,mais n’y a-t-il rien
d’autre ?regardezle tableau etvousconstaterez.)

Pourquoi: 12 milliards € de déficitannoncé,desproposi-
tions qui l’on veutnousfaire croire, seront leremèdemiracle.Ne
soyonspasdupescar le prix à payermontre: que lespersonnes
les plusdéfavoriséestrinquent au risque d’ailleurs de ne plus les
voir en soin et par làmêmede constater uneaggravationde leur
étatde santé, et des coûts de prise en charge ultérieursbeaucoup
plus importants.

L’abandon du grand principe d’équité quirend chacun
solidaire.(N’avons nouspasentendupar cesmêmespersonnes
qui souhaitentmettreen place cenouveauprocédéque l’équité
était un des grandsprincipes régissant notre société?). Alors
après cespseudosplans desauvegarde,allons-nousentendre:
« Nousavonstout essayépour la sauver,vous voyez bien que
nous ne pouvonspas continuerainsi au risque d’augmenter la
part de franchisemédicale,et bienintroduisonsune part de privé
ce qui nouspermettrade conserverencore notrerégimeopéra-
tionnel, lesystèmeactuel ne rembourse plus rienpour ainsi dire
alors que le privé luipourrait... »A nousd’imaginer la suite. Mes
camarades,la lutte s’organise,les caisses deDordognerefusent
de mettreen placecettenouvelle réforme,accordons-leurnotre
soutien et faisons leforcing pour que l’on daigneprendreen
comptedesrevendicationsjustes qui nelaissentplus de place aux

1. En tant qu’individu,
“Je” saispouvoir comptersur “moi” ! Les propositions

gouvernementalesreposentsur ce ressort individuel “grégaire”.
La préparationd'un avenir s'organiserait par la rente indivi-
duelle, l'épargne, l'assurance individuelle,mais sont-elles la
seule solution? Quels garanties àlong terme?

Avec les aléas de santé, les aléas et lacorruption des
circuitsboursiers,nul n’est à l’abri ! L’état doitpouvoirgarantir
à chacunun parcourspour tous lesmomentsde la vie dans la
dignité.

2. En tant que travailleur,
Nous savonsque la pénibilitéliée au travail est spécifi-

que. En trompe l’œil le gouvernementnous proposede jouer
l’égalité contre l’équité.

L’alignement porte en lui les germes de nouvelles
inégalités: les femmesface auxhommes,les jeunesface aux
anciens, lemontantmêmedes pensions… éclairons-nousdes
échéances en ligne demire : travailler plus longtemps, baissedu
niveau despensions,“liberté” de partir à60 ans en choisissant
d’êtrepauvres!!!

Les travaux du C.N.R.(1) avaient enson temps bien
analysé que l’équité se construisait sur des formes d’inégalités
construites et partagées, (les fameuxrégimesspéciaux).Mêmesi
desajustementspeuventtrouver une réelle pertinence, cela ne
justifie en rien le “tabula rasa” orchestré par Fillon.

3. En tant que citoyen,
La questionde l’alignement ne règle pascelle du vrai

financement! Nos valeurshumanistessont interpellées.
Au nom de la responsabilisation entregénérations,le

gouvernementproposede secouper des générationsfutures,
voire passées. Est-ilresponsablede braderles chargesliées au
travail (dont les cotisations retraites) au profit de … qui
exactement? Travailleurs, salariés doivent-ilstomber sous le
joug de déesse“économie”et dieux “profits”?

L’abandonproposédu systèmede retraite par REPARTI-
TION n’est autre que la face cachéedu désengagement financier
de l’état sur cette questionde l’avenir sociétal.Au-delà c’est
mêmeunedéresponsabilisation!

Une seulequestion: quelle part de la richesse nationale
produitedoit être consacrée aufinancementdes retraites?

Un seulmoyen: l’impôt ! Sur la basedu droit au travail
pour tous, avec demeilleurssalaires,l’impôt doit être plus et
surtout mieux redistribué. C’estun choix politique, c’estun
choix de société !

C’est le sens du18 octobre : 1er rendez-vous d’un long
et dur combat sociétal, celui de la vraie liberté (dans la
dignité), celui de la vraie égalité (en élevanttout le monde),
celui de la vraie fraternité (hors la jungle financière).

(1) ConseilNationalde laRésistance Joëlle Carpentier

exonérationsoutrageusesqui sont largementaccordées àun
petit nombre, je parle desexonérationsde charges sociales sur
salairesou des tarifs au forfait, de lanon taxation de certaines
parts de salaire avec les stocksoptionsou les primesde départ
qui pourraientde manièrejuste etdurablecomblerce fameux
déficit.

POUR INFOS VOICI UN TABLEAU DES PREVI-
SIONSDES ECONOMIES A REALISER (Extrait de larevue
BIMSA N° 76, enmillions d'€) :

André Marol
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